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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 5 mai 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 
2025 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 

1er mai 2025 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche - Préposé à l'écocentre (saisonnier, temps partiel) 
 

2.4 Nomination d'un citoyen au Comité consultatif de protection 
des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.5 Complément à la résolution numéro 2024-05-123 intitulée : 

« Factures de la firme Therrien, Couture, Jolicoeur - Dossier 
Inovario Immobilier inc. et Inovario inc. c. Municipalité du 
Canton d'Orford » 

 
2.6 Changement de statut - Immeubles publics portant les numéros 

de lots 3 882 958 et 6 600 173 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2025 
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4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par M. Ken Beauchêne et Mme Juliette Ménard 
Reid - Lot numéro 6 474 523 - Adjacent à la rue de la Bourrasque 
- Zone R38 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Ken Beauchêne et Mme Juliette Ménard 
Reid - Lot numéro 6 474 523 - Adjacent à la rue de la Bourrasque 
- Zone R38 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'un projet de PIIA présenté par la 

Municipalité du Canton d'Orford - Lots numéros 6 104 583 et 
5 175 298 - 2304 et 2310, chemin du Parc - Zone P1 

 
4.4 Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
4.5 Mandat - Services professionnels - Inventaire archéologique - 

Coeur villageois 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Mandat - Caractérisation d'installations septiques 2025 
 

5.2 Mandat - Caractérisation du milieu naturel et inventaires 
floristiques et fauniques spécifiques du cours d'eau bordant la 
rue Fleur-de-Mai 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Autorisation de dépenses - Parc de détente à l'extrémité de la 
rue du Roitelet 

 
6.2 Demande d'aide financière - Aménagement d'un lien de mobilité 

active avenue des Villas et chemin du Parc 
 

6.3 Annulation - Achat et de l'installation d'une génératrice (groupe 
électrogène Kohler) - Résolution numéro 2025-01-367 

 
6.4 Contrat - Caractérisation biologique - Sentier polyvalent hors 

chaussée - Chemin Bice 
 

6.5 Contrat - Travaux de réfection de planchers et de murs au 
pavillon du parc de l'Érablière - 6, chemin de la Sucrerie 

 
6.6 Mandat - Services professionnels - Remise en fonction du bassin 

Geais-Bleus 
 

6.7 Demande d'aide financière - Aménagement d'un lien de mobilité 
active rue de la Sarcelle 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 923-5 modifiant le 
Règlement 923 concernant les limites de vitesse dans la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse sur 
le 13e Rang ainsi qu'aux abords du parc Hamel 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 923-5 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse dans 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse 
sur le 13e Rang ainsi qu'aux abords du parc Hamel 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption - Règlement numéro 988 décrétant une dépense de 
3 486 100 $ et un emprunt de 3 006 100 $ pour la reconstruction 
du barrage Lac Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse parle des dossiers en cours dont l'estimation des travaux du barrage de 
la rue de la Sarcelle et qu'un règlement d'emprunt sera adopté ce soir à cet effet. 
Toutes les équipes des travaux publics sont actuellement au travail sur le terrain. 
La semaine dernière un événement a eu lieu pour remercier nos bénévoles dans le 
cadre de la semaine des bénévoles. Elle demande aux citoyens de s'abonner à 
l'infolettre de la Municipalité et d'en prendre connaissance. 

 
 
 
 
 

1.2. 
 

2025-05-113 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
En ajoutant le point 6.7, à la rubrique Voirie et infrastructures, intitulé : 

 

« Demande d'aide financière - Aménagement d'un lien de mobilité active rue de 
la Sarcelle » 

 

D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 

1.3. 
 

2025-05-114 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2025 
 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2025 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 
 

2025-05-115 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 1ER MAI 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 1er mai 2025 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2025; 

 

• Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'avril 2025; 

 

• Rapport de la greffière au conseil concernant la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale - Formation de la conseillère Mme Diane 
Boivin, district no 5; 

 

• Rapport financier 2024 consolidé et rapport des vérificateurs transmis en 
vertu de l'article 966.2 du Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.1 du Code municipal du Québec. 

 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 
 

2025-05-116 
EMBAUCHE - PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE (SAISONNIER, TEMPS PARTIEL) 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu d’embaucher, pour la période du 3 mai au 

1er novembre 2025 inclusivement, un préposé à l’écocentre; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
pourvoir ce poste; 

 

CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la 
candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De RATIFIER l'embauche de M. Louis-Charles Lambert à titre de préposé à 
l'écocentre, selon la classe A de l'échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800). 
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De CONFIRMER la date du 3 mai 2025 comme date d’entrée en fonction de 
M. Louis-Charles Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.4. 
 

2025-05-117 
NOMINATION D'UN CITOYEN AU COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES 
LACS (CCPL) DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 
2022 »; 

 

CONSIDÉRANT QU' à la suite d'une démission récente, il y a lieu de nommer un 
nouveau membre à siéger au Comité consultatif de 
protection des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton 
d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De RATIFIER M. Jean Forget à siéger au Comité consultatif de protection des lacs 
(CCPL), et ce, jusqu'au 2 avril 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.5. 
 

2025-05-118 
COMPLÉMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2024-05-123 INTITULÉE : « 
FACTURES DE LA FIRME THERRIEN, COUTURE, JOLICOEUR - DOSSIER INOVARIO 
IMMOBILIER INC. ET INOVARIO INC. C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD » 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises Inovario Immobilier inc. et Inovario inc. ont 

déposé une demande introductive d'instance de pourvoi en 
contrôle judiciaire et en expropriation déguisée (art. 529 
C.P.C. et 952 C.C.Q.) contre la Municipalité du Canton 
d'Orford;  

 

CONSIDÉRANT QUE la firme Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats 
représente la Municipalité dans le présent dossier, le tout en 
attente de la réponse de la compagnie d'assurances; 

 

CONSIDÉRANT QUE par la résolution numéro 2024-05-123 la Municipalité 
autorisait la trésorière à payer un montant maximal de 
15 000 $ en frais d'avocats dans le présent dossier et 
qu'actuellement ledit montant est atteint et que le dossier 
n'est pas encore terminé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à la firme Therrien, Couture, Jolicoeur 
s.e.n.c.r.l. avocats, les factures reçues ainsi que celles à venir pour un montant 
maximal de 15 000 $ pour le dossier Inovario Immobilier inc. et Inovario inc. c. 
Municipalité du Canton d'Orford, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 
 

2025-05-119 
CHANGEMENT DE STATUT - IMMEUBLES PUBLICS PORTANT LES NUMÉROS DE 
LOTS 3 882 958 ET 6 600 173 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2022-10-329 intitulée : « Régularisation 

- Cession et acquisition de terrains - Parc national du Mont-
Orford », dans laquelle la Municipalité cède les lots numéros 
3 882 958 et 6 600 173 au ministère des Forêts, de la Faune 
et des Parcs afin de régulariser certains empiètements; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces lots font partie du domaine public et que la Municipalité 
doit changer la vocation afin qu'ils ne soient plus affectés à 
l'utilité publique; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
QUE la Municipalité déclare que les lots numéros 3 882 958 et 6 600 173 cédés au 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ne font plus partie du domaine public 
de la Municipalité et que le caractère public est retiré sur chacun des immeubles 
cédés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

3.1. 
 

2025-05-120 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 374 419,70 $ en date du 
30 avril 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. KEN BEAUCHÊNE ET MME JULIETTE MÉNARD REID - 
LOT NUMÉRO 6 474 523 - ADJACENT À LA RUE DE LA BOURRASQUE - ZONE R38 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 16 avril 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Ken Beauchêne et de Mme Juliette Ménard Reid pour le lot numéro 6 474 523 
cadastre du Québec dans la zone R38 (adjacent à la rue de la Bourrasque) est 
expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.2. 
 

2025-05-121 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR M. KEN BEAUCHÊNE ET MME JULIETTE MÉNARD REID - LOT 
NUMÉRO 6 474 523 - ADJACENT À LA RUE DE LA BOURRASQUE - ZONE R38 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, M. Ken Beauchêne et Mme Juliette Ménard 

Reid, propriétaires du lot numéro 6 474 523 adjacent à la 
rue de la Bourrasque, ont déposé à la Municipalité une 
demande de permis pour la construction d’un bâtiment 
principal (habitation unifamiliale isolée) et d’un garage 
rattaché au bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet ne respecte pas une norme d’implantation 
applicable au bâtiment principal prévue au règlement; 

 

CONSIDÉRANT QUE les requérants demandent plus précisément à la Municipalité 
: 

 

• que soit réduite à 8,2 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal projeté, 
incluant le bâtiment accessoire rattaché, alors que 
l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 12 mètres 
pour la zone R38. La différence est de 3,8 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE les requérants ont acquis le terrain concerné au mois de 
janvier 2025 (acte numéro 29 192 503); 

 

CONSIDÉRANT QUE les normes d’implantation des bâtiments dans la zone R38 
n’ont pas été modifiées depuis l’acceptation du projet de 
construction de la rue de la Bourrasque et la création des 
lots contigus à cette nouvelle voie de circulation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment projeté, incluant le garage rattaché, possède 
une superficie au sol imposante (+/- 250 m2); 

 

CONSIDÉRANT QUE l’emplacement du garage (devant le bâtiment) a pour effet 
d’augmenter considérablement la profondeur de la section 
est de la construction (19,2 m) alors que la profondeur du 
terrain est relativement faible (+/- 33,5 m à l’emplacement 
le plus rapproché); 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que les requérants n’ont pas su 
démontrer en quoi l’application de la réglementation leur 
cause un préjudice sérieux alors qu’ils peuvent modifier leur 
projet (plans de construction et d’implantation) sans 
compromettre les possibilités d’occupation résidentielle sur 
le terrain; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée 
et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 
présente demande de dérogation mineure;  
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CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les 
requérants souhaitent que soit réduite à 8,2 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal projeté, incluant le bâtiment accessoire 
rattaché, alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une distance minimale de 12 mètres pour la zone R38. La différence est de 
3,8 mètres; 

 

Le tout pour le lot numéro 6 474 523 adjacent à la rue de la Bourrasque – Zone R38 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Juliette Ménard Reid et M. Ken 
Beauchêne. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.3. 
 

2025-05-122 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UN PROJET DE PIIA PRÉSENTÉ PAR LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOTS NUMÉROS 6 104 583 ET 5 175 298 
- 2304 ET 2310, CHEMIN DU PARC - ZONE P1 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité d’Orford souhaite installer deux (2) nouvelles 

enseignes au parc de la Rivière-aux-Cerises, soit plus 
précisément sur la propriété située au 2304 et 2310, chemin 
du Parc, lots 6 104 583 et 5 175 298; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet d’affichage est assujetti au Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA 1 du noyau villageois); 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet d’affichage se résume comme suit : 

 

• Deux (2) enseignes de +/- 0,54 mètre x 0,4 mètre; 

• Matériau des enseignes : aluminium; 

• Couleurs principales : fond noir et écriture blanche; 

• Emplacement des enseignes : 

 Enseigne perpendiculaire sur le poteau de la galerie 
du bâtiment du 2304, chemin du Parc; 

 Enseigne perpendiculaire sur le coin nord-ouest du 
bâtiment du 2310, chemin du Parc. 

• Les enseignes ont pour objectif d’afficher la présence 
des organismes suivants exerçant des activités sur les 
lieux :  

 La Société d’histoire du Canton d’Orford; 

 Mont Livres Bibliothèque Jeunesse; 

 Orford 3.0 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale vise à ce que les enseignes à 
plat ou perpendiculaire sur les bâtiments occupent une 
proportion harmonieuse par rapport au bâtiment principal; 

 

CONSIDÉRANT QUE les couleurs neutres s’harmonisent aux constructions et au 
cadre bâti du cœur villageois; 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA vise à assurer une 
bonne intégration des enseignes sur les constructions et le 
site ainsi qu’une harmonie avec le cadre bâti; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU a étudié la demande en fonction des critères et des 
objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, de la 
propriété concernée, des bâtiments existants et du projet 
d’affichage. 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
critères du PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 
présent projet de PIIA conditionnellement à des 
modifications mineures sur l’enseigne prévue sur le 
bâtiment du 2304, chemin du Parc, soit plus précisément à 
l’égard :  

 

• De l’orientation de l’affiche afin qu’elle soit parallèle 
à la rue et en direction de l’aire de stationnement du 
parc municipal; 

• De la structure métallique qui supporte l’affiche afin 
qu’elle présente un style champêtre de manière à 
s’harmoniser au style architectural du bâtiment. 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
 

D’APPROUVER le projet de PIIA relatif au projet d’affichage, le tout 
conditionnement au respect des deux (2) modifications mineures recommandées 
par le CCU, c’est-à-dire en prévoyant pour l’enseigne prévue sur le bâtiment du 
2304, chemin du Parc : 

 

• Une orientation de l’affiche parallèle au chemin du Parc et en direction de 
l’aire de stationnement du parc municipal; 

• Une structure métallique qui supporte l’affiche présentant un style 
champêtre de manière à s’harmoniser au style architectural du bâtiment. 

 

Le tout pour la propriété située au 2304 et 2310, chemin du Parc, lots 6 104 583 et 
5 175 298 du cadastre du Québec, zone P1. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.4. 
 

2025-05-123 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 
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CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 

 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé par 

le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels (10 

%) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Suzie 
Vaillancourt et 

Jacques Charron 
 

Numéro de 
client : 882 

Chemin des 
Quenouilles 

 
3 577 223 

 
0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au 
moment du dépôt de la 

demande de permis 
complète et conforme. 

 
(En 2025, 

10 % = 11 950 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Julie Fournier et 
David 

Berthelette 
 

Numéro de 
client : 398 

Chemin du 
Blaireau 

 
3 576 855 

 
0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au 
moment du dépôt de la 

demande de permis 
complète et conforme. 

 
(En 2025, 

10 % = 720 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. 
 

2025-05-124 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - INVENTAIRE ARCHÉOLOGIQUE - COEUR 
VILLAGEOIS 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité procèdera prochainement à la démolition du 

bâtiment principal situé au 2301, chemin du Parc afin de 
laisser place à un éventuel projet de construction d'un 
centre multifonctionnel sur le lot numéro 3 786 636 dans le 
cœur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE  dans le cadre de la planification des travaux de démolition 
la Municipalité a fait en 2024 des vérifications auprès du 
ministère de la Culture et des Communications et que celui-
ci a recommandé à la Municipalité de procéder à une 
approche archéologique préventive (fouilles /échantillons) 
sur le site visé puisque des informations démontraient un 
potentiel à ce niveau;  

 

CONSIDÉRANT  les demandes de prix effectuées pour un inventaire 
archéologique auprès de quatre (4) firmes, à savoir : 

  
Firme Montant 

Artefactuel 27 653,78 $ 

Artefact Urbain inc. 13 325,60 $ 

GAIA 25 803,26 $ 

Ethnoscop inc. 14 995,03 $ 

 

CONSIDÉRANT la firme Artefact Urbain inc. est la plus basse 
soumissionnaire; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER la firme Artefact Urbain inc. afin de procéder à un inventaire 
archéologique sur le lot numéro 3 786 636 et la partie ouest des lots numéros 3 
945 504 et 3 786 676, tel que décrit à la soumission du 14 avril 2025. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 16 096,50 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même la réserve financière pour les immobilisations 
du secteur central (PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

5.1. 
 

2025-05-125 
MANDAT - CARACTÉRISATION D'INSTALLATIONS SEPTIQUES 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire procéder à la caractérisation de 

quarante (40) installations septiques réparties sur 
l'ensemble de son territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le mandat implique la réalisation de relevés permettant de 
classifier les installations septiques selon leur degré 
d'impact sur l'environnement, leur performance et leur 
conformité au Règlement sur l'évacuation des eaux usées des 
résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 22); 
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CONSIDÉRANT QUE  six (6) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-445, soit : 

 

Entreprise Montant 

Septique Solutions inc. Aucune soumission 

Ingénotech inc. Aucune soumission 

Inspectech 33 342,75 $ 

Environnement Expert inc. Aucune soumission 

Géosol Environnement inc. Aucune soumission 

TraitEau Génie-Conseil S.E.N.C. Aucune soumission 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Inspectech est la seule soumissionnaire et est 
conforme; 

 

CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De MANDATER l'entreprise Inspectech afin de procéder à la caractérisation de 
quarante (40) installations septiques tel que prévu à la soumission déposée le 
23 avril 2025 pour un montant de 33 342,75 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

5.2. 
 

2025-05-126 
MANDAT - CARACTÉRISATION DU MILIEU NATUREL ET INVENTAIRES 
FLORISTIQUES ET FAUNIQUES SPÉCIFIQUES DU COURS D'EAU BORDANT LA RUE 
FLEUR-DE-MAI 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire réaliser une étude de caractérisation 

du milieu naturel et faire les inventaires floristiques et 
fauniques spécifiques dans le cadre d'un projet de 
détournement du cours d'eau bordant la rue Fleur-de-Mai;  

 

CONSIDÉRANT  l'offre de services de la firme Avizo Experts-Conseils inc., en 
date du 29 avril 2025; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 986 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De MANDATER la firme Avizo Experts-Conseils inc. afin de procéder à étude de 
caractérisation du milieu naturel et faire les inventaires floristiques et fauniques 
spécifiques dans le cadre d'un projet de détournement du cours d'eau bordant la 
rue Fleur-de-Mai tel que prévu à l'offre de services déposée le 29 avril 2025 pour un 
montant de 16 901,33 $, taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve 
financière dédiée voirie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 
 

2025-05-127 
AUTORISATION DE DÉPENSES - PARC DE DÉTENTE À L'EXTRÉMITÉ DE LA RUE DU 
ROITELET 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire construire un parc de détente situé à 

l'extrémité de la rue du Roitelet; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit, pour ce faire, acheter et installer du 
mobilier urbain, mandater un biologiste pour la délimitation 
de la ligne des hautes eaux et des milieux humides et 
procéder à l'achat de matériaux pour les travaux de 
terrassement du site (pierre, terre, membranes et autres); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'AUTORISER le directeur général à dépenser une somme maximale de 40 000 $, 
taxes nettes, afin de procéder à la construction d'un parc de détente situé à 
l'extrémité de la rue du Roitelet montant étant puisé à même le Fonds de parcs, 
terrains de jeux et espaces verts. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.2. 
 

2025-05-128 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AMÉNAGEMENT D'UN LIEN DE MOBILITÉ ACTIVE 
AVENUE DES VILLAS ET CHEMIN DU PARC 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Programme d’aide financière au développement des 

transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à 
accroître la part modale des déplacements actifs en milieu 
urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
associées aux déplacements des personnes; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au 
développement des transports actifs dans les périmètres 
urbains (TAPU); 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford doit respecter les lois et 
règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises 
avant l’exécution du projet; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le projet mentionné précédemment, et déposé relativement 
à ce programme, est estimé à 780 000 $, toutes taxes 
incluses, et que l’aide financière demandée au Ministère est 
de 390 000 $; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford doit autoriser le dépôt de 
la demande d’aide financière, confirmer sa contribution 
financière au projet et autoriser une de ses représentantes 
à signer cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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QUE le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière; confirme avoir lu et compris les modalités d'application 
du programme; confirme son engagement à faire réaliser le projet admissible selon 
les modalités en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée; certifie que la trésorière est dûment autorisée à signer tout 
document ou entente incluant la convention d’aide financière, si applicable, à cet 
effet avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.3. 
 

2025-05-129 
ANNULATION - ACHAT ET DE L'INSTALLATION D'UNE GÉNÉRATRICE (GROUPE 
ÉLECTROGÈNE KOHLER) - RÉSOLUTION NUMÉRO 2025-01-367 

 
CONSIDÉRANT QU' au mois de janvier 2025 la Municipalité, par sa résolution 

numéro 2025-01-367, achetait et faisait installer de 
l'entreprise MEL Solutions électrotechniques une génératrice 
(groupe électrogène Kohler) au montant de 24 578,04 $, 
taxes incluses, au 6, chemin de la Sucrerie; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise a informé la Municipalité qu'elle était dans 
l'impossibilité de fournir la génératrice ainsi que le service 
d'installation dû à l'incapacité de fournir la main-d’œuvre 
suffisante pour l'installation électrique et par conséquent, 
elle demande d'annuler la vente; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
QUE la Municipalité annule l'achat et l'installation de la génératrice (groupe 
électrogène Kohler) de l'entreprise MEL Solutions électrotechniques, tel que décrit 
à la résolution numéro 2025-01-367. 

 

D'ABROGER la résolution numéro 2025-01-367 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.4. 
 

2025-05-130 
CONTRAT - CARACTÉRISATION BIOLOGIQUE - SENTIER POLYVALENT HORS 
CHAUSSÉE - CHEMIN BICE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit effectuer des travaux de construction du 

sentier polyvalent hors chaussée le long du chemin Bice, 
entre l'avenue des Villas et la traverse de la Route 141 à 
l'entrée du parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 

CONSIDÉRANT QU' une caractérisation biologique est nécessaire pour localiser, 
délimiter et caractériser les milieux humides et hydriques 
présents et susceptibles d’être présents à l'endroit du tracé 
projeté sur les lots numéros 3 786 636, 3 786 676, 3 945 504 
et une partie du lot 3 786 743; 

 

CONSIDÉRANT QU' une banque de seize (16) heures est requise pour assurer un 
soutien en lien avec les démarches menant à l’obtention 
d’une autorisation ministérielle; 

 

CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise Enviro Guide A.L. inc., 
consultants en environnement en date du 23 avril 2025; 
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CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Enviro-Guide A.L. inc. afin de procéder 
à la caractérisation biologique du site, tel que mentionné ci-dessus. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 13 010 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même la réserve financière pour les immobilisations 
du secteur central (PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.5. 
 

2025-05-131 
CONTRAT - TRAVAUX DE RÉFECTION DE PLANCHERS ET DE MURS AU PAVILLON 
DU PARC DE L'ÉRABLIÈRE - 6, CHEMIN DE LA SUCRERIE 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit procéder à des travaux de réfection de 

planchers et de murs au pavillon du parc de l'Érablière situé 
au 6, chemin de la Sucrerie; 

 

CONSIDÉRANT  les demandes de prix effectuées pour les travaux de 
réfection auprès de deux (2) entreprises, à savoir : 

 

Entreprise Montant 

Serge Martineau, Construction 39 803,51 $ 

Martin Paradis Construction inc. 52 831,01 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Serge Martineau, Construction est la plus basse 
soumissionnaire; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Serge Martineau, Construction pour les 
travaux de réfection de planchers et de murs au pavillon du parc de l'Érablière situé 
au 6, chemin de la Sucrerie, tel que décrit à la soumission datée du 4 avril 2025. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 39 803,51 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 
 

2025-05-132 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - REMISE EN FONCTION DU BASSIN GEAIS-
BLEUS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire obtenir les services d'une firme afin de 

procéder à la réalisation des plans et devis et à la 
préparation et au dépôt de la demande ministérielle 
(certificat d'autorisation) pour la remise en fonction du 
bassin de rétention Geais-Bleus situé sur le lot numéro 
4 310 886; 

 

CONSIDÉRANT  l'offre de service de la firme WSP; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER la firme WSP afin de procéder à la réalisation des plans et devis 
(volet A) et à la préparation et au dépôt de la demande ministérielle (CA) (volet B) 
pour la remise en fonction du bassin de rétention Geais-Bleus situé sur le lot numéro 
4 310 886, tel que décrit à la soumission du 22 avril 2025. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 31 503,15 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.7. 
 

2025-05-133 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AMÉNAGEMENT D'UN LIEN DE MOBILITÉ ACTIVE 
RUE DE LA SARCELLE 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Programme d’aide financière au développement des 

transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à 
accroître la part modale des déplacements actifs en milieu 
urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
associées aux déplacements des personnes; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au 
développement des transports actifs dans les périmètres 
urbains (TAPU); 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford doit respecter les lois et 
règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises 
avant l’exécution du projet; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le projet mentionné précédemment, et déposé relativement 
à ce programme, est estimé à 1 190 418 $, toutes taxes 
incluses, et que l’aide financière demandée au Ministère est 
de 142 000 $; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford doit autoriser le dépôt de 
la demande d’aide financière, confirmer sa contribution 
financière au projet et autoriser une de ses représentantes 
à signer cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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QUE le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière; confirme avoir lu et compris les modalités d'application 
du programme; confirme son engagement à faire réaliser le projet admissible selon 
les modalités en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée; certifie que la trésorière est dûment autorisée à signer tout 
document ou entente incluant la convention d’aide financière, si applicable, à cet 
effet avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 923-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 923 
CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR LE 13E RANG AINSI QU'AUX 
ABORDS DU PARC HAMEL 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 923-5. Ce dernier a pour but de 
diminuer la vitesse sur le 13e Rang et la porter à 60 km/h ainsi qu'aux abords du 
parc Hamel et la porter à 30 km/h. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
5 mai 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

 

9.1. 
 

2025-05-134 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 923-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR LE 13E RANG AINSI 
QU'AUX ABORDS DU PARC HAMEL 

 
CONSIDÉRANT QU’ une pétition concernant la vitesse sur le 13e Rang a été 

déposée à la séance du 20 janvier 2025; 

 

CONSIDÉRANT le nouvel ensemble résidentiel près du parc Hamel; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le 13e Rang et 
la porter à 60 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de diminuer la vitesse aux abords du parc Hamel 
et la porter à 30 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Martine Javelas, lors de la séance ordinaire 
tenue le 5 mai 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire du 5 mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 923-5, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION DE L’ANNEXE A DE L’ARTICLE 2 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 

 

L’annexe A de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifiée comme suit : 

 

• afin d’inclure le 13e Rang au tableau de la limite de 60 km/h 
et de retirer le 13e Rang du tableau de la limite de 70 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Blizzard, à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 
100 mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer 
cette partie de la rue du Blizzard du tableau de la limite de 
40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Boréal à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 50 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer cette 
partie de la rue du Boréal du tableau de la limite de 
40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Bourrasque à partir 
de l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 
50 mètres au tableau de la limite de 30 km/h et d’inclure 
(lorsque la rue sera ouverte au public par résolution) une 
partie de la rue de la Bourrasque à partir de 50 mètres de 
l’intersection de la rue du Sirocco jusqu’à l’extrémité de la 
rue au tableau de la limite de 40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Grande-Coulée à 
partir de l’adresse 109 jusqu’à la rue des Rochers-Boisés au 
tableau de la limite de 50 km/h; 

 

• afin d’exclure au tableau de la limite de 50 km/h le chemin 
de la Montagne; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Sirocco à partir de 
250 mètres de l’intersection de la rue du Montagnac jusqu’à 
l’extrémité de la rue au tableau de la limite de 30 km/h et 
de retirer cette partie de la rue du Sirocco du tableau de la 
limite de 40 km/h. 

 

 

ARTICLE 3 ABROGATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 923-4 

 

Le présent règlement abroge le projet de Règlement 923-4 à 
toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 923-5 

ANNEXE A 

RUE LIMITE 

30 KM/H 

Arcade 30 km/h 

Arlequin 30 km/h 

Auberge 30 km/h 

Aubier 30 km/h 

Aulnes 30 km/h 

Ballade 30 km/h 

Blizzard 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue Sirocco sur une 
longueur de 100 mètres 

Boréal 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue du Sirocco sur une 
longueur de 50 mètres 

Bouleaux 30 km/h 

Bourgeon 30 km/h 

Bourrasque 30 km/h 
À partir de l’intersection de 

la rue du Sirocco sur une 
longueur de 50 mètres 

Bruants 30 km/h 

Cap 30 km/h 

Cardinaux 30 km/h 

Cèdres 30 km/h 

Cerisiers 30 km/h 

Chasse-Gardée  30 km/h 

Chênes 30 km/h 

Colvert 30 km/h 

Contour 30 km/h 

Cormiers 30 km/h 

Écorce 30 km/h 

Épinettes 30 km/h 

Érables 30 km/h 

Érablière 30 km/h 

Escapade 30 km/h 

Fleur-de-Mai 30 km/h 

Foulée 30 km/h 

Frênes 30 km/h 

Garrot 30 km/h 

Geais-Bleus 30 km/h 

Goélands 30 km/h 

Goudrelle 30 km/h 

Grande-Coulée 30 km/h 

1-Entre les rues du Panache et 

des Rochers-Boisés. 
2-Entre l’adresse 109, rue de la 

Grande-Coulée et le 

chemin du Parc. 

Grives  30 km/h 

Héron 30 km/h 

Hêtres 30 km/h 

Huard 30 km/h 

Jardins 30 km/h 

Malard 30 km/h 

Marguerite 30 km/h 

Marronniers 30 km/h 

Mélèzes 30 km/h 

Merisiers 30 km/h 

Merles 30 km/h 

Morillon 30 km/h 

Noisetiers 30 km/h 

Noyers 30 km/h 

Oie 30 km/h 

Orioles 30 km/h 

Ormes 30 km/h 

Ostryers 30 km/h 

Panache 30 km/h 

Parulines 30 km/h 

Petite-Coulée 30 km/h 
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RUE LIMITE 

30 KM/H 

Peupliers 30 km/h 

Pins 30 km/h 

Poète  30 km/h 

Pommiers 30 km/h 

Pruches 30 km/h 

Pruniers 30 km/h 

Renaud 30 km/h 

Réserve 30 km/h 

Rochers-Boisés 30 km/h 

Roitelet 30 km/h 

Roselins 30 km/h 

Sapins 30 km/h 

Sarcelle 30 km/h 

Savoyane 30 km/h 

Saules 30 km/h 

Sève 30 km/h 

Sirocco 30 km/h 
À partir de 250 mètres de 
l’intersection de la rue du 

Montagnac jusqu’à 
l’extrémité de la rue 

Sittelles 30 km/h 

Sonnet  30 km/h 

Souchet 30 km/h 

Tangaras 30 km/h 

Tilleuls 30 km/h 

Trèfle 30 km/h 

Trembles 30 km/h 

Villas 30 km/h 

 

RUE LIMITE 

40 KM/H 

Alizé 40 km/h 

Aquilon 40 km/h 

Blizzard 40 km/h 
À partir de 100 mètres de 
l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 

de la rue 

Boréal 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 

de la rue 

Bourrasque 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité 
de la rue (lorsque celle-ci 
sera ouverte par résolution 

au public) 

Brise 40 km/h 

Chinook 40 km/h 

Mistral 40 km/h 

Montagnac 40 km/h 

Noroît 40 km/h 

Rafale 40 km/h 

Sirocco 40 km/h 
À partir de l’intersection de 
la rue du Montagnac sur une 

longueur de 250 mètres 

Sirocco, place 40 km/h 

Suroît 40 km/h 

Tourbillon 40 km/h 

Tramontane 40 km/h 

Zéphyr 40 km/h 

 

RUE LIMITE 

50 KM/H 

Grande-Coulée 50 km/h 
À partir du 109 rue de la 
Grande-Coulée jusqu’à la 

rue des Rochers-Boisés 

Simoneau 50 km/h 
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RUE LIMITE 

50 KM/H 
À partir de la Route 220 
jusqu’au chemin Simard 

 

RUE LIMITE 

60 KM/H 

13e Rang 60 km/h 

Bice 60 km/h 
Entre la rue des Orioles et 

le 13e Rang. 

Lac-Brompton 60 km/h 

 

RUE LIMITE 

70 KM/H 

Grande-Ligne 70 km/h 

Simoneau 70 km/h 
À partir du chemin Simard 
jusqu’au chemin du Tamia 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

10.1. 
 

2025-05-135 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 988 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 
3 486 100 $ ET UN EMPRUNT DE 3 006 100 $ POUR LA RECONSTRUCTION DU 
BARRAGE LAC ÉCLUSE DE LA RUE DE LA SARCELLE NO X0002767 

 
CONSIDÉRANT l’étude d’évaluation de sécurité réalisée en 2021 au barrage 

du lac Écluse de la rue de la Sarcelle (no X0002767); 

 

CONSIDÉRANT QUE cette étude a permis de dénoter des faiblesses structurales 
au barrage et par conséquent, d’importants travaux sont à y 
faire; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 9 août 2024, de fortes pluies ont eu lieu et que celles-ci 
ont engendré des dommages importants à l’ouvrage 
d’évacuation des eaux du barrage; 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 1061, alinéa 4, premier (1o) 
paragraphe du Code municipal du Québec, le présent 
règlement d’emprunt n’est soumis qu’à l’approbation du 
Ministre, donc exempt de l’approbation des personnes 
habiles à voter; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Maryse Blais, lors d’une séance 
extraordinaire du conseil tenue le 1er mai 2025, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
extraordinaire du conseil du 1er mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 988, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

Le conseil est autorisé à emprunter une somme afin de 
procéder à la reconstruction d’une partie de la rue de la 
Sarcelle - Barrage Lac Écluse no X0002767. 

 

 

ARTICLE 3 DÉPENSE AUTORISÉE 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 3 486 100 $ 
pour les fins du présent règlement, tel qu'il appert de 
l'estimation détaillée préparée par M. David Foisy, ingénieur, 
de l'entreprise Tetra Tech QI inc., en date du 28 avril 2025, 
incluant les frais contingents, les taxes nettes et les imprévus, 
laquelle estimation fait partie intégrante du présent règlement 
tel que décrit à l’annexe A. 

 

 

ARTICLE 4 MONTANTS ET TERME DE L’EMPRUNT 

 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
3 006 100 $ remboursable sur une période de vingt (20) ans et 
à appliquer une somme de 480 000 $ provenant du programme 
du Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de 
catastrophes (FAAC) tel que décrit à l’annexe B. 

 

 

ARTICLE 5 COMPENSATION 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 
et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur 
valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 

 

 

ARTICLE 6 AFFECTATION DE L’EMPRUNT 

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 
autorisé à utiliser cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 CONTRIBUTION OU SUBVENTION 

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de 
la dépense décrétée par le présent règlement. 

  

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
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ARTICLE 8 SIGNATURE DE DOCUMENTS  
 

La Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la 
greffière sont autorisées à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tous les documents nécessaires à la réalisation de 
l’objet du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

12. 
 

2025-05-136 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 13. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


